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1. - Les conclusions 

Avertissement les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour te repérage des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des maténaux et produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé â ces fins. 

1.1 Liste A: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, Il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante. 

il Liste 0: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des 
investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 
l'absence d'amiante: 

.ocaIiNtion Partiç du lcc Raison 
r4éant 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise Ii n'a pas été fait appe1 à un laboratoire d'analyse 
Adresse:  
Numéro de l'accréditation Cofrac: 
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P5rtje S composant ayant &é inpscté 
(0on) Sur eenlande OU sur lflformtløn Composant de I» çonstructlon 

Néant 

Constat de repérage Amiante n° 18/0430 (JAmIante 

3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou 
partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges. » 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant la présence ou l'absence 
de matériaux ou produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L 1334-13 du même code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport, 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser 
las matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la 
mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
l'Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de maténaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la coustruction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important; Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 
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3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur es parties de composants suivantes: 
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3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'inimeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à I'exdusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

Entrée, Salon, 
Dégagement, Cuisine, 
Chambre 1, SDE, 
Chambre 2, Garage 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandée Documents remis 

Rapports 50n5e5nan5 la recherche damiante dé»  réalisés Néant 
Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et rteecbons physiques mises en place Néant 
Elérnents d'inforn aticri nécessaires é l'accès eux parties do l'immeuble béti en toute s&unté Néant 

Observations Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
nate(s) de visite de l'ensemble des locaux : 23/07/20 18 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage Me DENUZIERE 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés. 

Observations Oui Non Sans Objet 
Plan de prévention réalisé avant intervention sur site - X 
Vide sanitaire accessible 
Combles ou tultife accessibles et vlsitaes - X 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant 

5. - Résultats détaillés du repérage 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste A 

tocalisation Identifiant C SCfl5lOfl Conclusion 
Ciustification) 

Etat de 
conservation Commentaires 

Néant - 
Aucun autre matériau de la liste A n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au pdraaphe 3.2.6 

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description Conclusion 
(justification) 

Etat de 
conservation Conssmentalr 

Néant - 
Aucun autre matériau de la liste B na été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 
conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou oroduits contenant de l'amiante 
Localisation Identifiant + DescrIption Conclusion Etat de conservationsa  et prêconisadons 

Néant - 
*ljri détail des conséquences regiementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

*' détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 
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Constat de repérage Amiante n° 18/0430 Amlantf 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

1-OCft5atIOul J4entt,nt + Deacriptuon 
Néant 

6. — Signatures 

Nota: te présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU 
VER1TAS CERTIFICATION France Le Guillaumat 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail 
sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 

Fait à OYONNAX, le 23/07/2018 

Par: NOGUET Robert 
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Constat de repérage Amiante ° 18/0430 4)Amiante 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 1810430 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. Linhatation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéllomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestIon adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour Connaître les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets gérée par I'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexas 

7 Annexes 

7.1. Schéma de repérage 

7.2 Rapports dessais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

7.4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5 Documents annexés au présent rapport 
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71 - Annexe - Schéma de repérage 

Salon Chambre 1 SDE Cwsine 

Dégagement 

Entree 

Garage 

RDC 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Chambre 2 

Identification des prélèvements: 

Locatistion Description Compoaant de la construction 1der,tilant et prêlirnment 

N4ant 

Parties du 
composant 

Copie des rapports d'essais: 

Aucun rapport dessa1 na été fourni ou nest disponible 
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Constat de repérage Amiante n° 18/0430 (Amlante 

73 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
Aucune évaluation n'a été réaflsée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1, Classtfication des différents degrés d'exposition du produit aux circulations dair 

Fort Moyen Faible 

1 Il n'existe pas de système spécifique de 1 Il existe un système de ventilation 1' lI n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène par insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres, ou 

rointation du jet est telle que celui-ci 
n'affecte pas directement le faux plafond 

évaluée, 
ou 

2* Le faux plafond se trouve dans un local qui 
présente une (ou plusieurs) façade(s) 

contenant de rarmante, 
ou 

20 Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
un système de ventilation par extraction dont 

ouverte(s) sur l'extérieur susceptlble(s) de 2 Il existe un système de ventilation la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
créer des situations à forts courants d'air, ou avec reprise(s) d'air au niveau du faux contenant de l'amiante. 
3° Il existe un système de ventilation par plafond (système de ventilation à double 
hisufF1tion d'air dans le local et l'orlentatio 
du Jet d'air est telle que celui-ci affecte 
directement le faux plafond contenant de 
l'amiante. 

flux). 

2. ClassifIcation des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
vibrations sera considérée comme forte vibrations sera considérée comme sera consld&ée comme faible dans les situations 
dans les situations où l'activité dans le local moyenne dans les situations où le faux où le faux plafond contenant de l'amiante n'est 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou plafond contenant de l'amiante n'est pas pas exposé aux dommages mécaniques, n'est 
rend possible les chocs directs avec le faux exposé aux dommages mécaniques mais pas susceptible d'être dégradé par les occupants 
plafond contenant de l'amiante (ex hall se trouve dans un lieu très fréquenté (ex ou se trouve dans un local utilisé à des activités 
industriel, gymnase, discothèque...). supermarché, piscine, théàtre,..,). tertiaires passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1, Classification des niveaux de risQue de déqradation ou d'extension de la dégradation du matériau 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension da dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension â terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de ta dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L'environnen-ient du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau, 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Légende: EP = évaluation périodique; AC1 action corrective de premier niveau ; AC2 action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à I'envirqnnement du matériau ou produit prend en compte 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc...) selon que les risque est probable ou avéré 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à Iactivit4 des locaux, selon qu'elle eSt exceptionnefle/faible ou quotidienne/forte, 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc. 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27: En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, 
le propriétaire met en ceuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes: 

Score t - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 
la dernière évaluation de l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La 
personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empousslèrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25, dans un délai de 
trois mols à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage  ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'ernpoussièrernent au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues è l'article R. 1334-
29, 
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Article R1334-28 Si le niveau d'ernpousslèrernent mesuré dans l'air en application de rarticle R1334-27 est mféneur ou égal à la 
valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à révaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 
de la liste A contenant de l'anisante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des 
résultats des mesures d'empousslèrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de rouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empousslèrement mesuré dans l'aur en application de l'article Rt334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de famiarite, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Artlde R1334-29: Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont 
remis au proorlétafre le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures Conservatoires appropriées doivent être mises en oeuvra afin de réduire 
l'exposition des occupants et de la marttenlr au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empousslèrement 
ir(érleur à cinq fibres par litre Les mesures conservatoires ne doivpnt conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits 
Concernés par les travaux. 

I.e proprIétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un déIa de deux mols à 
compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empotisslèrement ou de la dernière 
évaluation de l'état de conservation, des mesures conservatoires mises en oeuvres, et, dans un délai de douzC mois, des travaux à 
réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3: 
I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la lIste A mentionnés à l'article R.1334-29, le 

propriétaire (ait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de i'artide R.1334-23, avant toute restitution des locaux 
traités, à un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'artlde R.1334-25, 
à une mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur 
ou égal à cinq fibres par litre. 

U) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, Il est procédé à 
une évaluation périodique de l'état de conservation de ces maténaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté 
mentionné à l'article R. 1.334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle 
ou à roccasio, de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de le liste 8 contenant de l'amiante sont effectués 
â rinténe.,r de bêtiinent occupés ou fréquentés, le propriétaire lt procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen 
visuel et à la mesure d'empousslèrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. RaIisatlon d'une  évaluation nériodiaue », lorsque te type de matériau ou produIt concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations qu'lr présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une 
action de protection ImmédIate sur le matériau ou produit, consistant à: 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits conoemés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que 
leur protection demeure en bon état de conservation; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. RéalisatIon d'une •  açlon corrective de oremier niveau e, lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la 
nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à condure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mise en 
oeuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans rattente, prendre les mesures de protection 
appropriées afin dé limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante; 
C) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la même zone 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 
demeurent en bon état de conservation. 
Ii est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. RéalIsation d'une action correçtive de second niveau e,, qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit 
ne soit plus soumis à aucune agression mii dégradation, consistant à 
e) Prendre, tant que les mesures mentionnées au t (paregraptie suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dIspersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'eippoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant 
en compte i'lntégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par i'analyse de risque 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur prOtection, demeurent en 
bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Autres documents 

Aucun autre document n'a été foum ou n'est disponible 
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